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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( i re et 3
e Chambres. ) 

f présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience solennelle du 17 janvier. 

QUESTION D'ÉTAT. 

les héritiers qui ont laissé passer plus de cinq années sans 

réclamer l'état de fille légitime qu'ils prétendent •apparte-

nir à leur mère décédée majeure, sont-ils recevables dans 

leur action, sous prétexte que la mère a ignoré son ins-

cription sous de faux noms dans les registres de l'état ci-

vil, et qu'aucun trouble d'ailleurs n'a été apporté à sa pos-

session d'état comme file légitime ? 

M e Mérilhou, avocat des appelans , a commencé ainsi sa 

plaidoirie : 

« Quoique les registres de l'état civil forment parmi 

nous la preuve la plus sûre de l'état des citoyens et 

de la composition des familles, cette preuve peut néan-

moins perdre toute sa puissance si elle se présente isolée 

et sans l'appui d'une possession d'état incontestable et in-

contestée. Il n'est pas impossible, en effet, dans la corrup-

tion de nos mœurs , que des intérêts plus ou moins puis-

sans aient conspiré contre un enfant dès l'époque de sa 

naissance, que ceux-là même dont son existence pouvait 

accuser le dérèglement aient cherché à faire disparaître les 

traces de leurs égaremens, et qu'enfin, profitant de la 

bonne foi passive de l'officier de l'état civil, on lui ait. 

dicté des désignations mensongères. 

» Des exemples fréqueus attestent la possibilité d'un 

pareil abus. Les célèbres affaires Ferrand, Choiseuil , la 

Plissonnière, et tant d'autres eu offrent la preuve. Ce n'est 

donc pas un jeu de l'imagination que de prétendre que des 

parens peuvent épuiser toutes les combinaisons de l'esprit 

pour expulser leurs propres enfans de leur famille légi-
time. 

» La dame Kelleher, conduite au tombeau par les cha-

grins que lui ont occasionnés la veuve et le fils adoptif de 

M. Goix , son père , n'a plus que ses enfans pour la défen-

dre. Le premier devoir de ceux-ci a été de venger sa mé-

moire et de fixer son état , qui a été si étrangement et si 
injustement méconnu. 

M. Goix, d'abord simple soldat de marine, était devenu 

contrôleur des trésoriers et payeurs généraux de la ma-

rine, et il jouissait avant la révolution d'une fortune con-

sidérable; il possédait à Paris un hôtel que sa veuve habite 

encore, et à Montmorencv une magnifique maison de cam-
pagne. 

» Pendant la révolution, il fut incarcéré. La jeune Adé-

laïde, qui était élevée chez lui con:me sa fille, obtint de 

Moïse Bayle, président de la convention ,1a faveur singu-

lière d'aller le visiter chaque jour dans sa prison. Le 9 

thermidor le sauva. En sortant de captivité , il trouva sa 

famille augmentée d'un enlant naturel, fils du frère de sa 

femme, et que depuis il a adopté. Résolu à quitter la 

1 rance , il partit de Paris en 1 79 1 , pour les Etats-Unis , 

avec sa femme , la jeune Adélaïde, et le fils naturel de son 

'eau- frère. Une tempête les força de relâcher à Cork, en 
rlatide; ils y firent un séjour assez prolongé, pendant le 
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■veraent épris d,e la demoiselle Adélaïde , et il pruf 

devoir garder le silence. Tous revinrent en France quel-

ques années après. 

Dans la suite des relations qui s'établirent entre les 

époux Kelleher et la famille Gois, et dans une correspon-

dance très volumineuse, les noms de fil 1 :, de gendre, de 

papa et de maman , furent CUBÎ ta,.«n^ <t échanges entre 

Mme Kelleher, son mari , et M. et MTOe Goix. Ce fut même 

à la protection de M. Goix que M. Kelleher dut son avan-

cement. Il est aujourd'hui receveur des contributions indi-
rectes. 

Ces dispositions favorables changèrent par suite de la 

légitimation faite par le beau-frère de M. Goix du jeune 

Augustin , son enfant naturel , et de l'adoption qui fut 

faite ensuite de ce jeune homme par M. Goix. <> Je ne m'é-

lève pas, a dit Me Mérilhou , contre la régularité de l'a-

doption en la forme , sa validité dépend du procès actuel. » 

Le 10 avril 1822, Mme Kelleher est décédée. M. Goix 

est descendu dans la tombe le 19 avril 1826. C'est alors 

seulement que les enf ans de Mmtl Kelleher ont intenté con-

tre la succession de M. Goix une action pour faire rendre 

à Adélaïde Goix les droits de fille légitime, obtenir la ré-

formstion de son acte de naissance , et au besoin établir 

par la preuve testimoniale, qu'elle a toujours été considé-

rée comme fille légitime des sieur et dame Goix, qu'ils 

l'ont élevée et dotée, et que ses descendans doivent être 

admis ait partage de leur foi lune. 

La nature des questions qui ont été agitées en première 

instance, est suffisamment établie par lu jugement que ren 

dit la i re chambre sous la date du «3 mars 1828. 

Attendu qu'aux termes - de l'art. 329 du Code civil, l'action 
en réclamation d'état ne peut être intentée, par les héritiers de 
l'enfant qui n'a pas réclamé, qu'autant qu'il est décédé mineur 
ou dans les cinq années après sa majorité; attendu que la dame 
Kelleher a été inscrite sur les registres de l'état civil, sous les 
noms de Marie-Jeanne Bailly, fille de Jean Bailly et d'Adrienne 
B oisard ; 

Attendu que la dame Kelleher est décédée à l'âge de qua-
rante-sept ans, sans avoir réclamé un état autre que celui que 
fui conférait son acte de naissance; 

Attendu qu'on 11e saurait prétendre que la dame Kellchar au-
rait constamment vécu dans l'ignorance de l'état que lui confé-
rait son acte de naissance, et qu'elle serait décédée dans cet état 
d'ignorance, puisque le contraire est prouvé par une grande 
quantité d'actes authentiques émanés d'elle, notamment par 
l'acte de célébration de son mariage, par les actes de naissance 
de ses enfans , par des actes d'emprunt et de société dans les-
quels elle a figuré, et dont plusieurs sont même signés d'elle 
sous le nom de fille Bailly ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare les enfans Kelleher non 
recevables dans leur demande et les condamne aux dépens, etc. 

Mc Mérilhou divise sa défense contre ce jugement en 

quatre parties : 1" Les enfans Kelleher sont-ils dans le 

cas de la fin de non recevoir prévue par l'art. 329 du Code 

civil? 2° La possession d'état <n faveur d'Adélaïde Goix 

est-elle suffisamment prouvée? 3° La preuve testimoniale 

est-elle admissible? 4Ç Au fond, y a-t-il possibilité ou 

vraisemblance que la dame Kelleher soit autre chose que 

la fille des sieur et dame Goix? 

Sur le premier point, l'avocat s'efforce d'établir que les 

premiers juges ont faussement appliqué, en fait et en droit, 

la fin de non recevoir. L'art. 329 du Code n'a parlé que de 

l'état à réclamer. Or, Adélaïde Goix a toujours joui sans 

aucun trouble de la possession de fille légitime. La pres-

cription de cinq ans n'aurait lieu que si cette possession 

eût été interrompue par une réclamation quelconque. La 

négligence de M. Kelleher père à l'époque de son mariage 

et lors de la découverte qu'il fit de la note écrite de la 

main du sieur Goix , ne saurait être opposée aux enfans. 

Ceux-ci exercent les droits de leur mère et non pas ceux 

de son mari. Les argumens tirés des énonciations dans un 

acte d'emprunt et dans un acte de société sont également 

repoussés par le défenseur. Il y oppose d'autres actes où 

M. Goix donnai Mme Kelleher le nom de sa fille, no-

tamment lorsqu'il lui fit obtenir, en 1780, de la bonté du 

roi Louis XVI, une yiension de 5oo fr. sur les fonds de la 

marine. Un autre fait de possession d'état résulte de cette 

circonstance que M. et M"' e Goix firent faire à grands 

frais le portrait d'Adélaïde , qui figura loag-temps à leur 

hôtel, comme un portrait de famille, entre ceux de M. 

et M me Goix. Peut-on concilier avec de pareils faits l'as-

sertion faite en première instance par les intimés, qu'Adé-

laïde était une orpheliue que les sieur et dame Goix avaient 

recueillie à l'hospice ? Cette fable est démentie par un cer-

tificat de l'administration des hospices. Me Mérilhou sou-

tient, de plus, que l'acte de naissance produit n'est pas 

celui de la mère de ses cliens. 

M" Mérilhou termine en rendant hommage à la mé-

moire de M. Gcix , qui fut toute sa vie dominé par deux 

pensées différentes , l'une de traiter Adélaïde comme son 

enfant légitime, l'autre de la priver de son état. Heureuse-

ment cette dernière tentative n'a pu être consommée. Adé-

laïde est placée sous la protection de l'art. 323 du Code 

civil, qui semble avoir été fait exprès pour elle, puisqu'elle 

aurait été inscrite sous de faux noms, mais qu'elle a joui 

d'une posst.ision constante, et qu'il y a de plus en sa faveur 

commencement de preuve par écrit. 

La cause est continuée à huitaine pour la plaidoirie de 

MR Mauguin, avocat des intimés. 

COUR ROYALE DE PARIS (3 e chambre.) 

( Présidence de M. Lepoitevin. ) 

Audience du 1 7 janvier. 

L'endos en blanc transfère-t~il la propriété quand le por-

teur prouve qu'il a journi la valeur? ( Rés. aff. ) 

Une lettre de change de 3,ooo francs, acceptée par un 

sieur Fredelin , fut endossée au profit de la maison Noël et 

compagnie , qui la négocia , par l'entremise du sieur Fouit, 

courtier , et la passa , par endos en blanc, au sieur Vivien. 

A l'échéance , Vivien présenta l'effet à l'accepteur Fre-

delin , qui refusa de payer, i° parce que l'endos en blanc 

ne valait que procuration ; qu'ainsi Vivien n'était pas pro-

priétaire de la traite , mais simple mandataire , à l'effet de 

la négocier et d'en faire le recouvrement pour la maison 

Noël et compagnie, à laquelle Fredelin avait des compen-

sations à opposer. 

Vivien justifia, tant par le bordereau délivré par Fouit, 

courtier, qui avait négocié la traite, que par extraits des 

livres de la maison Noël et Ce , qu'il avait réellement fourni 

la valeur de la lettre de change; aussi un jugement du 

Tribunal de commerce condamna Fredelin, accepteur, à 

payer la traite à Vivien, porteur de Vcndos en blanc. Il a 

interjeté devant la Cour appel de cette sentence. 

M8 Dubois, son avocat, a soutenu que les formalités des 

lettres de change devaient être rigoureusement accom-

plies ; que la loi avait déclaré que tout endos irrégulier, et 

à plus forte raison l'endos en blanc , le plus irrégulier de 

tous , ne trausférait pas la propriété au porteur, et ne va-

lait que procuration pour négocier l'effet ou en toucher le 

montant. Il a demandé , par ces motifs , l'infirmation de la 
sentence. 

Me Cœuret de Saint- Georges , après avoir prouvé , tant 

par le bordereau du courtier Fouit que par le rapport fait, 

devant les premiers juges, par le syndic de la faillite de la 

maison Noël et compagnie , que Vivien était donneur de 

valeurs, a exposé que la jurisprudence de la plupart des 

cours, et notamment celle de la Cour de Paris, adoptée par 

deux arrêts de cassation, avait établi que le porteur d'un 

endos en blanc était obligé de prouver qu'il était donneur 

de valeurs, mais que, cette preuve étant faite, l'endos en 

blanc transférait la propriété : cette interprétation équita-

ble est conforme aux usages et aux besoins du commerce. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a mis 

l'appellation au néant ; ordonné que la sentence sortirait, 

effet , et condamné l'appelant en l'amende et aux dépens. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. ( 4* chambre. ) 

( Présidence de M. Bavoux. ) 

Audience du ID janvier. 

Les cheminées à la LHOMOSD , dites PARISIENNES, contre les 

nouveaux appareils Millet. 

Celui qui a obtenu un jugement définitif prononçant des 

• condamnations pour cause de contrefaçon , peut-il venir 

demander des dommages-intérêts contre le contrefacteur, 

pour des contraventions postérieures , devant le Tribunal 

qui a rendu le premier jugement , sans avoir recours au 

premier degré de juridiction dont la loi a investi les jus-

tices de paix en cette matière ? f Rés. nég. ) 

M" Chaix-d'Estauge, avocat du sieur Lhomond, expose 

que , par jugement du 6 octobre 1827 , rendu par le Tri-

bunal de première instance, il a été fait'défense au sieur 

Millet de vendre des cheminées semblables à celles inven-

tées par son client, et de continuer à se dire bréveté pour 

ces bortes de cheminées. « Ainsi, dit Mc Chaix-d'Estange , 

il y a chose jugée entre les parties ; il ne s'agit plus que 

d'exécuter le jugement; mais le sieur Millet brave les de-' 

cisions rendues; le jour même où il était condamné, il fai-

sait placarder sur les murs du Palais de justice des annon-

ces pour les mêmes cheminées qu'il lui était défendu de 

vendre, et pour braver aussi son adversaire, il a eu soin 



de lui envoyer une de ces annonces dans lesquelles il se dit 

toujours breveté. Le sieur Lhomond a , espéré pendant 

quelque temps que le sieur Millet finirait par sentir à quoi 

il s'exposait eu n'exécutant pas le jugement rendu contre 

. lui; mais il a été obligé d'exercer des poursuites; un pro-

oès-vt'rbal dresssé par M. le juge-de-paix , constate qu'un 

grand nombre de cheminées ont été saisies chez le sieur 

Millet; à la vérité, celui-ci, qui a prévu le danger qui le 

menaçait, a eu soin de faire un petit changement qu il ap-

pelle un perfectionnement .« Mais voici (ditMe Chaix-dEs-

tanges, en montrant au tribunal une petite cheminée qu il 

tient dans ses mains) en quoi ce changement consiste: la 

cheminée , comme vous le voyez, est la même que celle du 

sieur Lhomond. Le sieur Millet y a adapte seulement ce 

certain chapeau ou manteau (je ne sais comment il l'ap-

pelle) à l'aide duquel il peut intercepter l'air entièrement 

lorsqu'il n'y a que de la braise à la cheminée. » 

Me Chaix-d'Estange soutient que le sieur Millet n'a pas 

eu le droit de faire ce changement aux cheminées du 

sieur Lhomond ; la' loi est formelle à cet égard. Il ajoute 

que les cheminées saisies étaient les mêmes que celles re-

connues objets de contrefaçon par le jugement du 6 oc-

tobre. La demande en dommages-intérêts a pu être portée 

directement devant le Tribunal qui a rendu le jugement 

dont on ne fait que réclamer l'exécution. « Il ne s'agit pas, 

dit-il , d'un nouveau procès en contrefaçon ; le Tribunal 

n'a qu'un point de fait à reconnaître : les chemiuées saisies 

sont-elles pareilles à celles qui ont fait l'objet du premier 

procès? Une expertise peut constater ce point, et ce ne 

serait tout au plus que dans le cas où les experts déclare-

raient que les cheminées ne sont point pareilles, qu'il pour-

rait y avoir lieu de renvoyer devant M. h: juge-de-paix, 

et dans le cas, au contraire, où les experts diraient que les 

cheminées sont les mêmes, alors il n'y aurait lieu qu'à 

prononcer des dommages-intérêts pour le préjudice causé 

au sieur Lhomond. Ces dommages-intérêts sont fixés par 

le sieur Lhomond à 5o ,ooo fr., afin que le sieur Millet ap-

prenne à ne pas se jouer des jugemens , et qu'il soit 

trompé dans le calcul qu'il a dû faire, que ce que la justice 

lui ferait perdre ne vaudrait point ce que sa résistance et 

ses contraventions lui auraient fait gagner. » 

Me Barthe, avocat du sieur Millet, a soutenu l'incom-

pétence du Tribunal. Il a dît que son client avait obtenu 

des brevets , qu'il a fabriqué et qu'il vend des cheminées 

qui sont entièrement différentes de celles du sieur Lho-

mond ; que le premier jugement rendu ne peut doue avoir 

aucune influence dans l'affaire actuelle ; que cette contes-

tation se présente comme toutes celles qui s'élèvent sur 

contrefaçon; qu'il y a dès - lors nécessité de suivre la 

marche tracée par la loi de 1791; que le sieur Lho-

mond l'a si bien senti lui-même, qu'il a commencé 

à se conformer à cette loi en requérant l'assistance 

du juge-de-paix pour faire dresser un procès - verbal ; 

qu'il serait absurde d'ailleurs que le Tribunal , ainsi 

que le voudrait l'adversaire , retînt la cause pour or-

donner un avant-faire droit, et se déclarât ensuite incom-

pétent, selon le résultat de l'expertise , et enfin que ce se-

rait enlever aux parties un premier degré de juridiction 

que de statuer sur cette contestation sans que le juge de-

paix en eût connu. 

Le Tribunal , contrairement aux conclusions de M. l'a-

vocat du Roi, a rendu le jugement suivant : 

Attendu que le sieur Millet articule que les cheminées qui 

ont été saisies ne sont point pareilles à celles qui ont fait l'objet 

du premier procès ; 

Attendu que le sieur Lhomond le reconnaît lui-même, puis-

qu'il dit qu'il a éTé fait un changement par le sieur Millet, 

qu'il soudent être insignifiant ; 

Attendu qu'il s'agit d'un procès en contrefaçon, qui doit être 

porté d'abord devant le juge-de-paix ; 

Le Tribunal se déclare incompétent , condamne le sieur Lho-

mond aux dépens. 

magistrat de la famille, le chef domestique doit avoir tout 

le pouvoir d'armer la vengeance publique. 

« C'est par suite de ces principes, puises dans la nature 

des choses, dit l'avocat, qu'il a été jugé par la Cour que le 

mari, même après avoir porté la plainte, était maître, en 

la retirant, de désarmer le ministère public, et que dans 

ce cas le retrait de cette plainte profitait au complice. Vous 

l'ave/ juge ainsi , parce que le délit d'adultère est indivisi-

ble; que l'épouse est personnellement déclarée coupable 

par la condamnation prononcée contre son complice ; parce 

que cette condamnation rejaillit sur le mari, sur les en-

fans. 

» Ces principes doivent recevoir leur application, même 

lorsque le fait de l'adultère est prouvé par un jugement 

passé en force de chose jugée contre la femme. La décla-

ration du mari qu'il relire la plainte, doit arrêter toute 

poursuite contre le prétendu complice. Le mari doit avoir 

le droit d'empêcher que les débats auxquels ou soumet ce 

complice, ne révèlent encore au public ses malheurs pri-

vés. Dans son intérêt personnel , dans celui de ses enfans, 

il doit pouvoir empêcher le scandale de ces débats. Et 

quels ne seraient pas les funestes effets du système con-

traire ! Si quelque incident venait à retarder le jugement 

du complice, si la procédure et l'instruction de l'affaire se 

prolongeaient pendant trois ou quatre années, c'est lorsque 

le mari aurait commencé à rendre ses affections à son 

épouse depuis long-temps rentrée dans le domicile conju-

gal , lorsque cette épouse serait devenue bonne épouse et 

bonne mère, lorsqu'elle aurait recouvré l'estime et la con-

sidération publiques , que surviendrait ce jugement de 

condamnation contre le complice, qui réveillerait les dou-

leurs du mari et déchirerait de nouveau son cœur ! » 

Malgré cette plaidoirie, qui a valu à l'avocat les éloges 

de M. tréteau de Pény, avocat-général, la Cour, sur les con-

clusions conformes de ce magistrat, au rapport deM.Man-

gin, a rendu l'arrêt suivant, après une heure de délibéra-

tion dans la chambre du conseil : 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 17 janvier. 

\ ( Présidence de M. le baron Bailly. ) 

Le retrait de la plainte en adultère portée par le mari 

contre sa femme et son complice , après un jugement de 

condamnation en premier ressort intervenu contre l'un et 

l'autre , mais passé en force de chose jugée contre la f em-

me seule , a-t-il pour effet d'anéantir toute poursuite , 

et de rendre toute condamnation impossible contre le 

complice? (Rés. neg.) 

Une plainte en adultère avait été portée par le sieur Givry 

contre sa femme et le sieur Gebert, son prétendu complice. L'un 

et l'autre furent condamnés a deux années de prison par le Tri-

bunal correctionnel d'Argentan. Gebert appela de ce jugement; 

la femme Givry ne forma ni opposition m appel, et il acquit 

contre elle l'autorité de la chose jugée. Ce fut alors seulement 

que le mari déclara retirer sa plainte et vouloir faire rentrer sa 

femme dans le domicile conjugal. L'appel interjeté par Gebert 

fut porté devant le Tribunal d'Aleuçon: là il opposa une fin de 

non recevoir; il soutint que le mari ayant retiré sa plainle, 

toute action devais cesser contre lui; que toute poursuite était 

anéantie par le l'ail seul de la volonté du mari. 

Le Tribunal d^vlençon rejeta cette fin de non recevoir; il 

jugea que si, en thèse générale, le mari était maître d'arrêter 

les poursuites dirigées contre sa femme, et si, dans ce cas, le 

désistement du mari profitait au complice, il ne pouvait plus 

en être de même lorsque le fait de l'adultère était prouvé par 

un jugement passé eu force de chose jugée confie la femme. 

Gebert s'est pourvu en cassation. 

M Odilon-Barrot, son défenseur, rappelle l'cprit qui 

a préside aux art. 336 et 33; du Code pénal. Lorsqu'il
 f

'a-

git d adultère , le législateur dépose l'action publique edt. c 

- les mams du mari; il peut, à son gré, mettre en motttb-

ment ou arrêter la vindicte des lois'; il devait L-n être ainsi. 

Au mari seul appartient de décider s'il convient à ses 

intérêts, à celui de ses enfans, d'appeler sur le crime de 

sa femme le fâcheux éclat d'un débat public. L'adultère est 
wu>ut un crime pnv

e
,
 Un crime coalK )a famiue

 . b» 

Attendu qu'il a été irrévocablement jugé que la femme Gi-

vry était coupable d'adultère; que, dans cet état, le mari n'a-

vait d'autre droit que celui d'arrêter l'effet de cette condamna-

tion ; 

Que la continuation des poursuites contre le complice de l'a-

dultère ne porte aucune atteinte à ce principe, qu'en cette ma-

tière, le mari seul a droit, en portant plainte , de provoquer 

l'action du ministère public, et de faire cesser cette action en 

retirant cette plainte , puisque , d'une part , le mari avait dé-

noncé le fait de l'adultère , et que , de l'autre , la dénonciation 

avait produit ses effets lorsqu'il l'a retirée ; 

Qu'à cette époque il ne pouvait plus y avoir lieu au désiste-

ment du mari, mais seulement à la remise de la peine; 

Rejette le pourvoi. 

■—
:
 Lorsqu'un arrêt de contumace est exécuté par effigie , 

l'action du. ministère public est - elle éteinte en telle 

sorte que bien que trois années se soient écoulées de-

puis l'exécution jusqu'à l'arrestation du contumace , ce 

dernier ne puisse, opposer la prescription de l'action pu-

blique en alléguant que l'arrêt de contumace portant con-

damnation criminelle, se trouve anéanti par la décision 

que le jury a faite postérieurement à l'arrestation que le 

condamné n'était coupable que d'un simple délit ? ( Rés. 

nég..) 

Lé sieur Vasseur avait été condamné par arrêt de contumace, 

en 1825, à des peines afflictives et infamantes, pour attentat à 

la pudeur avec violence sur deux mineures, ses élèves, âgées de 

moins de quinze ans. 

Arrêté en 1828, il est traduit aux assises de Seine-et-Oise; il 

oppose la prescription , en vertu de l'art. 638 du Code d'ins-

truction criminelle, parce qu'il s'était écoulé plus de trois ans 

depuis les dernières poursuites du ministère public. Cette excep-

tion est rejetée, et le jury ayant résolu négativement la question 

d'attentat à la pudeur avec violence, mais affirmativement la 

question d'excitation à la corruption de la jeunesse confiée à 

Vasseur, question résultant des débats , Vasseur fut condamné 

pour ce délit à de simples peines correctionnelles. 

Il s'est pourvu en cassation, pour violation de l'art. 638 du 

Code d'instruction criminelle. 

M. le conseiller Mangin , rapporteur , a fait observer que 

la Cour s'était déjà prononcée sur la question , notamment 

par un arrêt du 2 février 1827, qui décide que postérieu 

rement à l'arrêt de contumace, ce n'est plus le délai pour la 

prescription de l'action, laquelle est éteinte, qui com 

meuce à courir, mais le délai pour la prescription de la 

peine. 

Me Bénard a soutenu le pourvoi. Il a terminé en com 

battant les objections que l'on pouvait tirer de l'arrêt du 2 

février 1827, cité par M. le rapporteur, et en opposant à 

ce dernier arrêt un autre arrêt de la Cour de cassation 

du 3o janvier 1818. 

M. "avocat-général s'en est rapporté à la prudence de 

la Cour. 

La Cour, après avoir délibéré : 

Attendu que l'arrêt de contumace du 6 mai i8a5 était, à la 

vérité, anéanti par l'arrêt rendu contradictoirement par la Cour 

d'assises en 1828, mais que cet arrêt de contumace avait néau 

moins éteint l'aclion du ministère public, qui n'avait plus qu'à 

veiller à l'exécution de cet arrêt de contumace exécuté par ef-

figie 
Qu'il n'y avait donc lieu qu'à appliquer dans l'espèce la pres-

cription de la peine, et non celle de l'action publique; 

Qu'en décidant ainsi, la Cour d'assises de Seine-et-Oise n'a 

pas violé l'art. 638 du Code d'instruction criminelle; 

Rejette le pourvoi. 

arrêts; que leurs arrêtés ne pouvaient, pour l
es 

contravention qui y sont prévus, que se référer aux ^ 

sitions des lois pénales; que, s'il en était autrem
e
 '
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maire deviendrait lui-même un législateur.
 Ut

> 

M. Fréteau de Pény, avocat-général , s'en est rarm 
la prudence de la Coiir. fPOrfe j) 

Les principes plaidés par l'avocat ont été adoptés 

jugement de police municipale de Falaise a été cass»' ^ 

— Dans la même audience , la Cour, après avoir 

tendu les observations de M
e
 Gueny , a cassé un ju*r

e
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~ 

du Tribunal correctionnel de Melun, jugeant sur a 

qui, par application de l'art. 334 du Code pénal 

condamné Alexis Blague à six mois d'emprisonné*
1
' 

pour attentat aux mœurs en excitant la jeunesse^ l
a
 j

Bt 

bauche. Ce jugement a été casse , par le motif q
Ue

 » 

334 du Code pénal exige impérieusement qu'il y
 a

;
t
 ^
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,
r
î-

tude de la part du coupable. 

COUR D'ASSISES DE LA DORDOGNE (Péri
gueux ] 

PBÉSIDEKCK DE M. HOSIEIÎ. — Séance du a jannet 

Les assises du premier trimestre de 1829 ont comme 1 

aujourd'hui, sous la présidence de M. Ilosten , et on as« °
e 

qu'elles finiront le 20. Une messe du Saint-Esprit ,
 c

éi^
e 

brée, selon l'usage, en présence des prisonniers, a préc J" 

les débats de la première affairé. MM. les jurés y ont as* 

sisté avec la Cour. Avant l'office divin, M. l'abbé Audierne" 

chevalier de l'Éperon-d'or, aumônier des prisons anr ' 

noncé un discours très succinct sur les avantages et les 

consolations que procure la religion. 

Immédiatement après , la Cour est entrée en séance. La 

première affaire était celle du nommé Pierre Raflin , d
e

 j 

commune de Saint-Pompon, arrondissement de Sarlat. Cet 

individu était accusé d'avoir volé une pièce de 6 fr.,aunté. 

judice du nommé Mazelaignes, meunier, chez lequel, d'à. 

près l'acte d'accusation, il demeurait en qualité de domes-

tique à gages. Le vol était avoué par l'accusé. 

Après un réquisitoire sévère du ministère public J{e 

Dumouteil-Lagrèze , dans une courte improvisation
 a 

présenté quelques considérations générales puisées dans la 

cause et dans la position de son client. 

« L'instruction, a-t-il dit, est le plus sûr moyen de pré-

venir les crimes ; c'est en mettant le peuple à portée de 

connaître les lois du pays , qu'on lui apprend à les respec-

ter; c'est en lui procurant des lumières nécessaires pour 

comprendre et apprécier l'importance de ses devoirs, qu'on 

le conduit à les accomplir. Les supplices n'ont d'autre effet 

que d'atteiudre les coupables auxquels ils sont infligés, et 

de répandre une terreur passagère ; mais ils ne donnent 

point d'utiles enseignemens pour maintenir dans les voies 

de l'honnenr ceux que de funestes penchans inviteraient à 

s'en écarter. L'expérience nous a depuis ioug-temps appris 

que l'exécuteur de la haute justice f ut toujours un mauvais 

professeur de morale. L'instruction est donc un besoin pour 

tous les membres de la société, comme elle est un devoir 

de la part de ceux qui gouvernent. Tous les bons esprits 

s'accordent maintenant à penser que son seulement elle ne 

peut pas être nuisible à la stabilité d'institutions sages , 

mais qu'au contraire elle tend à les consolider et à les main-

tenir.... 

Raflin fut loin , Messieurs , de pouvoir jouir du bien-

fait de cette instruction primaire que le gouvernement 

doit à tous, et qu'aujourd'hui il s'efforce de répandre mal-

gré les entraves qu'on cherche à lui opposer ; ce malheu-

reux jeune homme n'eut pas même l'avantage de l'éduca-

tion domestique ; car , dès l'âge de cinq ans , après avoir 

perdu son père, dans l'impuissance de pourvoir à ses be-

soins par le travail, il fut obligé de quitter les lieux qui 

l'avaient vu naître pour réclamer le pain de la misère ■ 

Les efforts du défenseur n'ont pas été entièrement sans 

succès. Le jury , en même temps juste et indulgent, a dé-

clare Raffin coupable du vol qui lui était imputé, mais 

sans la circonstance aggravante de la domesticité. La Cour, 

non moins juste et non moins indulgente, l'a condamne 1 

treize mois d'emprisonnement. 

M. le président a ensuite adressé à Raffin une allocution 

touchante , avec ce talent et cette dignité qui le distinguent 

Ces paroles ont paru faire une impression profonde sur If 

condamné. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE* 

CONSEIL D'ETAT. 

Est-il du une indemnité aux propriétaires des terrait ' 

cupès par suite de confection des travaux P
u
^

uS
'

l
'

H! 

seulement pour le changement de nature ^È ^iîfgiti-

encore pour privation de fruits , depuis et pendû^
 0 

pation ? (Rés. aff.) 

sis au le"? 
La sieur Béjot était propriétaire de prés et terres 

du canal de f'Ourcq. . . ^ 
Par suite des travaux exécutés pour la confection ^ 

une portion de ces terrains a été occupée par le ht 

une autre portion des rives a été couverte de déblais 

les intérêts du cap-

tiifs 

ital f 

sans excéder ses pouvoirs , dans un 

fur la petite voirie, injliger, en cas 

— Un maire peut-il 

arrêté pris jiar lui 

d'infraction , d'autres peines que celles prononcées par les 

lois pénales ? (Rés. nég.) 

Un arièfë pris par le maire de Falaise, sur la petite voi-

1 té , coutenàit diverses prohibitions ; l'un des articles por-

tait que le contrevenant serait puni d'une amende de onze 

francs ii quinze francs. Il fut fait application au sieur 

rléui'iël , tanneur dans cette ville, des dispositions pénales 

de cet arrête. Il s'est pourvu en cassation. 

Me Rochelle, défenseur au pourvoi, a soutenu que les 

maires n'avaient pas le droit de créer de» peines dans l«ur* 

refusé les i^F^Lfe 
le motif quedH!.. 

marneux ; 

Le conseil de préfecture à allom 

prix des fonds expropriés; mais 
pital du prix des terrains dépréciés, par le niotii 4"^"^jjjjj«, 

de récolles ne constituent qu'une indemnité purement 

qui, de sa nature, n'est pas susceptible de porter inj'l j^-at1 

C'est contre cet arrêté que s'est pourvu le sieur n^J 

le Conseil d'état. , ' , g
f
j
c

! 

Il était évident que l'indemnité allouée au >f") ,'.-

était incomplète. En effet , elle devait équitab^^ 

composer de tout ce dont il avait été privé ,
 te

 ^à> 

i° du montant de la différence entre la "^è la vab-

du fonds détérioré et sa valeur actuelle ; 

moyenne des fruits , dont le propriétaire 

chaque année , depuis l'occupation de son 

C'e«t dans ce cens que le Conseil d'état a 

a - de 

avait été P
1 r'> 1 



i », décision est emportante parce qu'elle fixe la juris-

et qu'elle s'appliquera dorénavant à tous les cas 

.eniblables-
 gt
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e dl

s
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if de l'ordonnance en date du 
Voici les 
décembre 1828 : 

I rant qu'«' s'ag'
1
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 dans

 ^P^'
 dun de
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 déblais 
fait sur des prés et terrains appartenant au Cons" 
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^«rBéjot = ar lui éprouvée consiste : 

fond caus 

elle de tout ou partie des fruits, depuis 

lanertepar nu epiuuTivw,....,^. 

'ïpans 1» détérioration du fond causée par le changemen 

, 'nature du sol ; 
d . nms la perte annu 

> u - ié dépôt a été effectué ; 
l'epoq 11?. .
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 l'indemnité allouée n'est relative qu'au chan-

rjinsideram <|"c » ■ J 

Tt ooéré dans la nature du sol ; 
jeoiem c j

ors
^ ;j

 es
t juste de faire remonter les intérêts de 

Q"e
 à l'époque du dommage, pour tenir lieu au sieur 

E£tofru*s qVii a perdus; , 
^ ••! ' ulte des pièces que ces intérêts n excédent pas ce qui 

Qjj ^if^é pour la perte des fruits par une nouvelle exper-

Conseil d'état entendu , nous avons ordonné et ordon-

'"L'arrérédu
U
Conseil de préfecture, du 4 septembre 1827, est 

annule , _ ^ géjot est renvoyé devant ledit Conseil , pour y 

Et le si d'après les bases ci-dessus indiquées à la liqui-

faire Pj^jjj^yg de l'indemnité qui lui est due. 

use ; 
Notre 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LUXEMBOURG 

(Pays-Bas.) 

Affaire du prêtre Nicolas Mercénier. 

Laloida 12 mars 1818, qui punit V'exercice illégal de l'art 

de guérir, est-elle applicable à un prêtre qui prêterai 

guérir des maux surnaturels au moyen de choses consacrées? 

(Rés. aff.) 

la loi du 12 mars 1818, en la supposant applicable à ce 

cas) n'aurait-elle pas usurpé sur le pouvoir ecclésiastique, 

en interdisant ainsi certains actes aux prêtres ? ( Rés. 

nég. ) 

Dans l'état actuel de la société civile et religieuse , ces 

deux questions sont très graves; elle nous placent sur les 

limites des pouvoirs temporel et spirituel ; on sera peut-

être surpris de ces dernières expressions , mais les deux 

puissances qu'elles désignent existent encore et sont sou 

vent en présence ; sous ce rapport l'organisation des so-

ciétés modernes est et restera long-temps encore impar-

faite et incertaine. 

L'affaire du prêtre Mercénier est aujourd'hui terminée 

en première instance , et en appel ; elle présente à côté de 

détails assez comiques, une discussion bien singulière: 

c'est le prévenu lui-même qui, avec toute l'assurance que 

peut donner la foi , a opposé à la loi civile la loi religieuse, 

apiésenté sa conduite comme le résultat de la croyance 

catholique romaine, a invoqué à l'appui de son système 

l'Evangile , les Pères , le Droit Canon et le Rituel , et a , 

pour ainsi dire , décliné la compétence de la société ci-

vile. 

Les juges de Luxembourg n'ont pas hésité d'examiner 

les moyens présentés par le prévenu; leur jugement est 

sous ce rapport bien remarquable. Eu voici le texte : 

Attendu que, tant de l'audition des témoins que des aveux du 

prévenu, est résulté la preuve que le prévenu, i*, a, vers la fin 

de l'année 182a, dans sa propre maison, administré au fils 

I raïu-k, de Lainerschermùbl , commune de Mondercange, des 

n-mèdes consistant , entre autres choses, en des frictions faites 
avec de l'huile ; 

2° Pendant l'automne de 1820, au fils de Henri Gratia, de 

Clémency, des emplâtres, onguens et autres drogues; 

S" Eu iHu^, à Suzanne Feller, aussi de Clémency, de l'huile 

i olive et d'autres drogues achetées à la pharmacie; 

4° A Catherine Wiesener, de Sanem, aussi de l'huile d'olive 
pour des frictions ; 

5° A Michel Klensch , de Clémency , des emplâtres destinés 
• Hre appliqués au bras; 

6° A Charles Lampach , de Bascharage , de l'huile , des em-

plâtres, de la gomme-mastic et des cataplasmes; 

7° A un petit enfant de Philippe André , d'Aix-sur-Cloix , de 
'huile d'olive; 

8° A Barbe Holbach , de Saeul , des herbes et autres drogues 

Pharmaceutiques ; 

9° A Marie-Anne Thves, de Battincourt, de semblables re-
in --des; " 

Enfin io° , à l
a
 femme et au fils de Christophe Dooser, des 

«rognes et herbes médicinales; 

les
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 accompagne ces remèdes , au moment qu'il 
prescrit ou les administre, de prières, bénédictions et con-

jurations appelées exorcismes ; que si, en général, il n'exige 

eun salaire, il reçoit ce qu'on lui donne pour lui-même ou 

no"'
 se

V
vante

> qu'enfin le prévenu est généralement connu 
n a,0>r d'autres moyens d'existence (pie ceux qu'il tire 

un degré d'instruction au*dessus du commun , et avoir fait une 

étude particulière de tous les raisrmnemehs théologiques propres 

à défendre son système d'exorcisme, ne peut arguer de son igno-

ance des lois civiles, mais que tout prouve qu'il a cherché a 

>àtir l'édifice de sa petite fortune sur l'ignorance , la crédulité 

et la superstition de gens simples de la campagne, et qu'il en 

fait une spéculation d'où il suit qu'il n'existe en sa faveur au-

cune circonstance atténuante; 

Attendu , en ce qui concerne les deux volumes déposés sur le 

bureau par le prévenu pour prouver que c'est dans ces ouvrages 

qu'il a pris les recettes, que le tribunal n'est pas à même, quant 

à présent, de décider si ces recettes n'ont rien de dangereux et 

de nuisible à la santé, et si ces ouvrages 11e contiennent rien qui 

excède le pouvoir spirituel des prêtres ; qu'ainsi il y a lieu de 

les renvoyer au procureur du Roi, pour prendre, après les avoir 

examinés, tel réquisitoire qu'il avisera bon être; 

Le Tribunal condamne Nicolas Mercénier, prêtre, proprié-

taire à la Madeleine, à 100 florins d'amende et aux frais du 

procès, liquidés à 147 florins i3 cent, et demi; déclare que le 

prévenu pourra , pour l'exécution des présentes condamnations, 

être poursuivi par voie de contrainte par corps ; cependant or-

donne que les deux volumes déposés sur le bureau seront remis 

à M. le procureur du Roi , pour , après dù examen , prendre tel 

réquisitoire qu-il avisera ; 

Le tout en conformité des art. 18 de la loi du 12 mars 181 8, 

52 du Code pénal et 194 du Code d'instruction criminelle. 

Depuis ce jugement, la clientelle du prêtre Mercénier 

est plus belle que jamais. Le lendemain même de sa con-

damnation , quatre voitures chargées de malades sont arri-

vées chez lui presque à la fois , et jusqu'à présent ce con-

cours n'a fait qu'augmenter. Ou dit qu'en ce moment ce 

prêtre traite un fonctionnaire public de Sosnes (France ), 

affligé d'un mal d'yeux ; il y a deux ans qu'il avait entre-

pris la guérison d'un vieillard octogénaire, Nommé Neu, 

propriétaire à la Madeleine ; cet homme est borgne au-

jourd'hui. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

et a constan iment tirés de sa charlatanerie ; 

allée <' Ue c est en va '" Ve ' e prévenu > pour se justifier , 
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<!"c le prévenu, qui paraît posséder comms prétr«? 

DEPARTEMENS. 

— M. Ferrié, procureur du roi, à Saint-Flour, a été 

nommé président du Tribunal civil de Brest , en remplace-

ment de M. Gillart , décédé. Tout le barreau assistait en 

robes à l'audience d'installation. Ce magistrat a prononcé 

un discours dans lequel, après avoir exprimé combien était 

flatteur pour lui le choix dont l'avait honoré S. M., il a fait 

un éclatant éloge de son prédécesseur, « qui , a-t-il dit , a 

laissé après lui les regrets les plus vîfs parmi les habitans 

de Brest. » Il a ajouté qu'il s'efforcerait de le prendre pour 

modèle et de suivre ses traces. Arrivant aux qualités qui 

doivent distinguer le magistrat, il a placé au premier rang 

l'indépendance et l'attachement aux lois. « Le juge , a dit 

M. le président, méconnaîtrait ses premiers devoirs, si, 

dans la distribution de la justice , il faisait acception des 

personnes et se permettait la momdre distinction entre le 

puissant et le faible , le riche et le pauvre. Mais d'autres 

obligations sont encore imposées au magistrat : mandataire 

des ordres du prince, il est aussi chargé de protéger la so-

ciété ; il doit sévir contre tous les désordres et réprimer 

les écarts de l'impiété. » 

M. Ferrié a terminé par l'éloge de MM. les juges , de 

M. le procureur du roi et de son jeune collègue. Il espère, 

aidé de leurs conseils et de leur assistance, parvenir à rem-

plir dignement les fonctions qui lui sont confiées. MM. les 

avocats et les avoués ont eu part également aux paroles 

flatteuses de M. le président. 

— Le canton de Guines (Pas-de-Calais), vient de perdre 

un juge-de-paix instruit et intègre. M. Nicolas Bernet d'Hy-

pendale, fils d'un propriétaire cultivateur, fut envoyé par 

son père à Paris pour y apprendre, chez le procureur; la 

pratique des affaires. De retour dans ses foyers et devenu 

chef de famille , il se livra à l'éducation de ses enfans et à 

l'exploitation des terres. Investi de la confiance publique, 

il était habituellement chargé de l'expertise des biens, de 

la formation et liquidation des partages, de l'arbitrage de 

tous les intérêts ruraux. Il prit à la révolution la part 

de tous les hommes éclairés; il en adopta les principes et 

en répudia les exagérations. Il présida l'administration du 

district de Calais avec distinction et fermeté; mais son ex-

périence et son caractère semblaient le destiner spéciale-

ment à un ministère qu'il a long-temps exercé , en servant 

de modèle dans la distribution de cette justice primaire , 

ainsi que dans ses autres fonctions d'amiable compositeur , 

où, sans commander la conciliation par l'autorité de sa ma-

gistrature, il l'Inspirait par la persuasion de ses conseils. 

Véritable homme de bien , toute la vie de M. Bernet a été 

l'action continuelle du travail et de la philanthropie. Il est 

décédé le 23 décembre dernier, dans la 83'! année de son 

âge, laissant à ses concitoyen-;, une mémoire honorable et 

au successeur des ses fonctions l'émulation de ses vertus. 

— La femme d'un chaudronnier de Dijon a comparu le 

2 janvier devant le tribunal correctionnel de «ette ville , 

comme prévenue d'avoir jeté sur une de ses voisine une 

assez, giande dose d'acide vilriolique qui a brûle une par-

tie de ses vèteniens, et l'a atteinte à la ligure, au cou, et au 

sein. Jusqu'alors la prévenue s'était retranchée dans une 

dénégation absolue; mais devant le tribunal elle a avoué 

le délit en ajoutant qu'elle avait été mue uniquement pat-

un sentiment de jalousie; qu'elle voyait avec dépit sa voi-

sine porter un manteau, et qu'elle n'en voulait qu'à ce man-

teau lorsqu'elle l'a arrosé de l'acide qui s'était trouvé sous 

sa main dans la boutique de sou mari. Les témoins s'accor-

daient à présenter la préveu.ie comme une femme mé-

chante et redoutée dans le voisinage. L'un d'eux l'accusait 

même d'avoir agi avec préméditation , et le miuistère pu-

blic partageait l'opinion du témoin , mais cette circons-

tance aggravante a été rendue au moins douteuse par la 

défense, et écartée par le tribunal. En conséquence la pré-

venue a été condamnée à six mois de prison, 16 fr. d'a-

mende, 25o fr. de dommages et intérêts envers la plai-

gnante et aux dépens, i>ar application du ? *" de Vhxi. $09 

du Code^pénal. 

— Les troubles qui ont eu lien au spectacle de R»ue4>, 

dans les soirées des 28 et 29 décembre , ont nécessité une 

instruction judiciaire, afin d'approfondir les faits et nndre 

justice à qui elle appartient. U" assez grand uombie de 

témoins ont déjà été entendus. Dix personnes ont été mises 

en mandat de comparution , et interrogées par M. de Mal-

hortie , juge d'instruction. Un seul des prévenus , M. A... , 

a vu convertir le mandat de comparution eu mandat de 

dépôt ; les neuf autres sont restés en liberté. Ce prévenu a 

présente une requête à la chambre du conseil du Tiibiuial 

de première instance , pour être admis à caution ; mais les 

magistrats , considérant que l'itislruttion n'était point ter-

minée , que le délit ne pouvait, par conséquent, être 

mcore classé, ont sursis , quant à piésent, à faire droit 

sur cette demande de liberté provisoire sous caution. 

— On assure que des poursuites sont dirigées, à la re-

quête du ministère public près le Tribunal de première 

instance de Rouen, contre le propriétaire gérant du Jour-

nal du Havre,- pour un article inséré dans sa feuille, à l'oc-

casion des troubles du théâtre de Rouen. Cette procédure 

aurait lieu à raison d'un délit d'injure et de diffamation 

dont le Journal du Hw re se serait, dit- on, rendu coupable 

envers un commissaire de police. 

PARIS, 17 JANVIER. 

— M. de Vaufreland, avocat-général, a porté aujour-

d'hui la parole dans l'affaire de BIM. Oppermann et com-

pagnie, contre l'entrepôt général de la ville de Paris. Ce 

magistrat, admettant tous les faits constatés dans le rap-

port de M. Sanlot-Baguenault, expert nommé par arrêt 

interlocutoire de la Cour, n'en a pas cependant adopté les 

conclusions. Il a pensé que, par le fait de MM. Oppermann, 

le sieur Massot jeune , qui a si indignement abusé de leur 

confiance pour s'emparer du prix de 1709 pièces d'esprits 

3[6, consignées sous leur nom à l'entrepôt , et montant à 

une valeur de 781,000 fr., avait pu cependant être con-

sidère par l'administration de l'ent.epôt comme leur fondé 

de pouvoirs, bien qu'il n'eût pas de procuration écri e. 

M. l'avocat-général a fait remarquer , en finissant , que 

l'affaire était également malheureuse pour les parties, 

puisqu'elles y combattent toutes deux de damno vitando , 

et non pas de lucro captando ; mais il a estimé, d'après les 

faits de la cause, que le préjudice ne devait pas retomber 

sur la ville de Paris. Eu conséquence , il a conclu à ce que 

le jugement de première instance étant infirmé , MM. Op-

permann fussent déboutés de leur demande. 

La Cour a remis au samedi 24 le prononcé de l'arrêt. 

— Dans la Gazette des Tribunaux du 6 janvier, nous 

avons rapporté qu'un procureur du Roi d'un arrondisse-

ment du département du Doubs avait été arrêté sur la 

ligue des douanes par des préposes qui avaient trouvé dans 

sa voiture un grand nombre d'objets de contrebande , et 

que , mis en liberté sous caution, il s'était aussitôt rendu 

à Paris pour offrir sa démission àMgr. le garde-des-sceaux. 

Ce magistrat n'a pas malheureusement réussi dans cette 

demande, car aujourd'hui le Moniteur annonce que, par 

ordonnance royale du 11 janvier, M. Roux de Raz.' de 

Sanvigney, procureur du Roi près le Tribunal de Pontarlier 

(Doubs), a été révoqué de ses fonctions. 

— Le conseil des avocats s'est assemblé hier pour pro-

céder à l'élection d'un bâtonnier , en remplacement de M. 

(
Tripier. Selon l'usage introduit depuis l'ordonnance Pey-

ronncl , on a élu au scrutin sécrétai. Colin, le plus ancien 

. avocat rhi tableau ! maie au mpmp iiwl-ai,! !p rwkinr «mai f,à_ , avocat du tableau; mais au même instant le nouveau bâ-

tonnier a offert sa démission. Le choix du conseil n'en a 

pas moins été transmis à M. le procureur-général, et lors-

que la démission aura été acceptée dans les formes légales, 

on procédera, sur la convocation de ce magistrat, à l'é-

lection ou plutôt à la désignation de celui des avocats qui 

se trouve inscrit au tableau immédiatement après M. 

Colin. 

— Au commencement de l'audience d'hier de la prc& 

mière chambre de la Cour royale, M. le premier président 

Séguier a procédé au tirage des jurés pour la session des 

assises du département de la Seine, qui auront lieu dans la 

première quinzaine du mois de février prochain , sous la 

présidence de M. Girod (de l'Ain). Ce tirage a donné les 

résultats suivans : 

Jurés: MM. Lanvin; Polissurd-Quatremère ; Bosse; Briant; 

Delamotte aîné, notaire ; Chéronnct; Lambert-Sainte-Croix; Pi-

taux ; Gose ; Joly ; Collot, directeur de la Monnaie ; Terrier, con-

fiseur; Aubert de Vincelles; Bontemps ; Tresse ; Bernard ; Du-

verger de \ illèneuve; Mérat; Weiss; Wentz; Hernandez ; Le-

roux; Lessore, avocat; Letnare ; Chouillou fils aîné; Flahaut 

fils; le baron Lesuire de Ri/.y ; Choley ; Vûaiife; Burat ; Dobi-

gny, avoué à la Cour royale; Huguet-Meynan ; Lemaire; Ber-

tout; François, ancien avoué; le comte d'Anglade. 

Ont été réintégrés, après le tirage, les noms de MM. Cartier, 

Manche de Broval et Roger, jurés excusés par arrêts de la Cour 
d'assises du 5 de ce mois. 

Jurés supplémentaires: MM. Briard ; Gontier Saint-Martin ;Pres-
tat; Prat. 

— Il n'est personne qui, en passant sur le boulevart 

Saint-Denis , n'ait remarqué cette maison seule restée de-

bout sur la ligne des démolitions, et qui semble s'opposer 

à l'achèvement des travaux entrepris pour élargir cette 

portion de la voie publique. Le propriétaire de cette mai-

son ayant voulu, à ce qu'il paraît, tirer parti de sa posi-

tion et en obtenir un prix exorbitant, la ville s'est vu 

dans la nécessité d'obtenir un arrêté ordonnant l'expro-

priation pour cause d'utilité publique ; mais, dans la pour-

suite de cette action, elle a omis quelques formalités, et 

le Tribunal de première instance (i
re

 chambre), sous la 

présidence de M. Moreati et sur le rapport de M. Naudin , 

a, dans son audience d'hier , sursis indéfiniment et con-

damné M. le préfet de la Seine aux dépens. Il est malheu-

reux sans doute que l'achèvement de travaux utiles soit 

ainsi ajourné; mais il est plus satisfaisant encore pour I. s 

citoyens de voir la magistrature, gardienne fidèle d< s droits 

de chacun, mettre l'exécution des lois au dessus de toute 
autre considération. 

— Rarement le» propriétaire de mïSsuçerks sont pri»< 
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cîpaux prévenus dans les procès trop fréquens qui les 

amènent devant les Tribunaux correctionnels. Aujour-

d'hui, à la 7 e chambre, il y avait dérogation , et M. Tou-

chard, entrepreneur des messageries des environs de Pa-

ris, n'avait pas $ éditeur responsable ; il était seul prévenu. 

Voici dans quelles circonstances : sa voiture allant de Pa-

ris à Coulommiers, versa en route, et plusieurs person-

nes furent plus ou moins blessées. Cet accident avait ete 

occasioné par l'état de vétusté de l'une des roués de la 

voiture , et n'était en aucune manière imputable à la né-

gligence ou à l'imprudence du cocher. Tr«is des voya-

geurs se rendirent parties civiles. Eu première ligne figu-

rait M. Tircot, adjoint au maire de Bercy; il demandait 

ï5ofr. de dommages-intérêts. Mme Petit se plaignait aussi 

de certaine bosse au front et d'autres contusions qu'elle 

évaluait 2000 f; enfin M. le chevalier Bois-Thierry déclarait 

éprouver des douleurs pour lesquelles il demandait 6000 fr. 

M. Touchard a vainement fait plaider par M" Floriot que 

l'accident était fortuit , et que l'air atmosphérique pouvait 

avoir eu quelque influence dans ce bris de la roue qui , selon 

lui, était neuve; il a été condamné à six jours de prison, 

5o fr. d'amende, et en outre à payer i5o fr. à M. Tircot , 

4oo fr. à M. Bois-Thierry et 600 fr. à la veuve Petit. 

— Pompée, déclaré coupable d'escroquerie, a été con-

damné aujourd'hui par la 7 e chambre correctionnelle à 

dix-huit mois de prison. 

— Un M. Wood , propriétaire et commerçant à Lon-

dres, a disparu , il y a quelques années, laissant ses af-

faires dans un état florissant , et sans nue l'on pût s'assurer 

s'il avait péri victime d'un assassinat ou d'un suicide. Cet 

événement n'a pas fait moins de bruit que n'en fit au mois 

d'octobre dernier la disparition de M. le marquis de Fa-

laiseau, inspecteur des services de la maison du Roi, et 

que n'en fait encore le mystérieux événement qui prive 

l'Académie française de son secrétaire perpétuel. Une dé-

couverte fortuite vient de rappeler l'attention sur M. W ood. 

En fouillant une pièce de terre pour y creuser un canal , 

non loin de l'habitation rurale de M. Wood , on a remué 

des ossemens humains : là dessus on s'est imaginé que c'é-

taient les restes de cet infortuné. On remarquait dans les 

vertèbres du cou une déviation analogue au vice de con-

formation que présentait M. AVood de son vivant; mais le 

squelette n'était pas complet : il y manquait précisément 

le peins ou bassin, dont les dimensions serviraient pour 

faire juger si les ossemens étaient ceux d'un homme ou 

d'une femme. D'habiles ostéologistes ont été commis par 

la justice pour faire des rapports que les journaux anglais 

ont insérés textuellement dans leurs feuilles. 11 en est ré-

sulté, après d'assez longues discussions entre ces experts,que 

les débris du squelette ont été reconnus pour appartenir au 

sexe féminin. Le sort de M. Wood reste enveloppé de la 

même incertitude. 

— Le directeur privilégié du théâtre de Mons ( Pays-

Bas) a comparu devant le Tribunal correctionnel de cette 

ville pour répoudre à une prévention de sévices dirigée à 

sa charge; il n'était assisté d'aucun conseil. L'audition des 

témoins épuisée, et après Us conclusions du ministère pu-

blic, le prévenu a présenté ses moyens de justification dans 

un plaidoyer très pathétique qui a fait une grande impres-

sion sur le nombreux auditoire attiré par les débats de 

celt-! affaire. Lorsqu'il eut achevé de parler, le plaignant , 

qui s'était senti blessé de certains passages du discours du 

prévenu , déclara se constituer partie civile et demanda la 

parole. M. le président interpella le plaignant pt?ur savoir 

s'il avait consigné au greffe une somme suffisante pour les 

frais du procès; ce dernier ayant répondu que non, mais 

qu'il offrait de le faire à l'heure même , la cause fut mise 

aussitôt en délibéré, et le Tribunal, après quelques minu-

tes de délibération, a rendu un jugement par lequel il a 

déclaré non recevable la constitution de partie civile pour 

absence de consignation au greffe des frais de la procé-

dure, et attendu qu'il résultait de l'instruction que le pré-

vtnu avait donné un souffbt au sieur Ad. Mat.... , mais qu'il 

existait des circonstances atténuantes en sa faveur et que 

le préjudice n'excédait pas 25 fr. , il a condamné le sieur 

Dupré -PJyoD à 3 florins d'amende et aux frais. 

—Ceux de MM. les anciens propriétaires des bois appelés bois 

do triage , ou leurs représentons, qui sont en retard de fournir 
à M. Mignon, rue de. Grenelle-Saint-Honon.', n" 7, à Pari , leurs 
titres de propriété, sont priés de lui en faire l'envoi au plus tôt, 
s'ils veulent être comprii dans le travail qu'il va , dans leur in-

térêt , présenter à la Chambre des pairs. (Extrait du Moniteur du 

3t décembie 1828.) 
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vo 11c pouvait remplir leur intention; le format in-cmai* 
seul qui convienne à des surcharges manuscritts. *" ' 

Les Codes séparés sont un besoin auquel j'ai satisfait 
pourra se procurer, à peu de frais, celui des Codes donU Ul1 

"ni est le plus nécessaire. J'y ai rattaché les lois spéci { 
tiennent 
plet. 

la matière et qui en forment un ensembl 

Le nouveau tirage que j'annonce a été fait avec un 

<lui 
coin. 

/AMONCES' JUDICIAIRES. 

PROSPECTUS. — (Pour paraître le mois prochain.) 

LES SIX ilCMIES 
IN-OCTAVO , 

Précédés de la Charte constitutionnelle et de ses lois organi-
ques, y compris celles qui ont été rendues pendant la dernière 
session; accompagnés du texte annoté des lois qui ont abrogé ou 
modifié plusieurs de leurs dispositions , et de l'indication de 
leurs articles corrélatifs; suivis de l'ordonnance réglementaire 
du Code forestier, des tarifs des frais et dépens en matière ci-
vile et en matière criminelle; des lois sur le notariat, la con-
trainte par corps et le sacrilège; de la concordance des calen-
driers et du rapport des mesures anciennes avec les nouvel-

les , etc., etc., et d'une table analytique et générale. 

Un vol. de mille pages , caractère cicéro , chiffres anglais gras. 

Papier grand-raisin des Vosges satiné, 9 fr. 

LES SIX CODES 
IN-QUARTO, 

Précédés de la Charte constitutionnelle et de ses lois orga-
niques, y compris celle qui ont été rendues pendant la der-
nière session; accompagnes du texte annoté des lois qui ont 
abrogé ou modifié plusieurs de leurs dispositions, et de l'indi-
cation de leurs articles corrélatifs ; suivis, etc., etc., etc., et 

d'une table analytique et générale. 

Un volume de mille pages , caractère, chiffres et justification 
absolument semblables à ceux de l'édition in-octavo , et destiné 

aux annotations marginales. 

Papier des Vosges collé , 1 5 fr. 

LE CODE CIVIL 9 

IN-OCTAVO , 

Suivi des lois sur la contrainte par corps; de la loi sur le no-
tariat; de la concordance des calendriers et du rapport des va-
leurs anciennes avec les nouvelles ; de la loi de 1810 sur l'ex-
propriation pour cause d'utilité publique , etc. , etc. , et d'une 

table des matières. 

Un vol. de, 35o pages, caractères, chiffres et justification sem-
blables à ceux de l'édition des Six Codes précédent. 

Papier superflu des Vosges , satiné , 3 fr. 5o c, 

LE CODE 

DE 

PROCÉDURE CIVILE
 5 

IN-OCTAVO , 

Suivi des lois sur la contrainte par corps ; des tarifs des frais 
en matière civile, etc., etc., et d'une table des matières. 

Un vol. de 180 pages, caractères, chiffres et justification sem-
blables à ceux de l'édition des Six Codes. 

Papier superflu des Vosges, satiné, 2 fr, 

LE 

CODE DE COMMERCE , 

IN-OCTAVO , 

ticulier. Si l'on me signale des fautes typographiques de ^*r~ 
importance, un carton en fera immédiatement justice ç}n'''',le 

offre un avantage qu'aucun autre ne peut offrir, celui ,j tlraSe 
tenu au complet. Les Codes et

 lt
.
s
 ra-

tionnelles sont paginés isolément; la table générale est'l 'r^' 
qui les rattache les uns aux autres. Si un nouveau Cod 
à être promulgué, il serait ajouté à l'édition actuelle ,eBa 't 
ranger l'ordre de notre publication et avec un supplé'

m

Sans
A*' 

matières à la table générale : cette addition serait dél' ■ 
moyennant une légère rétribution, aux personnes qui aur^' 
acheté les Six Codes in-octavo. aie" 

7'Wo, U: 
Les Six Codes in-octavo grand-raisin , les Six Codes in 

Codes de Procédure et de Commerce, paraîtront , sans 

en février prochain ; le Code Civil en décembre. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc, par //
0 ne. 

AVIS DIVERS. 

I e CABINET SE LECTURE que tenait le sienr WrT 

BKRT , cour du Palais-Royal, est présentement établi Gai 

Neuve-d'Orléans, n°5 40 et 41, dans un très beau local frai u~ 

ment décoré. Messieurs les habitués de cet établissement \ tr ?" 

veront, comme par le passé, tous les journaux, toutes lesbi-U" 

chures nouvelles, ainsi qu'un assortiment des meilleurs °" 

CHANGEMENT SE SOMICILE. 

Le CABINET LITTÉRAIRE DE LA TENTE et l'as
Sorti

. 
sèment de librairie qui y est joint viennent d'être transporté" 
dans la Galerie de pierres du Palais-Royal ( côté de la rue R; 

chelieu), n° fi, au 1" étage. Un local vaste et convenablement 
disposé , une bibliothèque choisie , qui s'accroit de tous les ou 
vrages nouveaux , une collection du Moniteur et des journaux « 
recueils périodiques les plus estimés, les journaux français 
anglais, allemands, italiens, etc., doivent assurer à cet établis! 
sèment la continuation de la vogue dont il jouit depuis plusieurs 
années. 

On y fait des abonnemens pour la lecture en ville , et on s\ 
charge, sans rétribution, des commissions en librairie et des 
abonnemens aux journaux. 

CRÈME FOUR Ii A BARBE ET COSMÉTIQUE 

FOSR LA PEAU. 

La CRÈME SE CORINTHE attendrit la barbe d'une 
Manière extraordinaire et l'empêche de blanchir jusqu'à un âge 
très avancé ; elle seconde beaucoup l'effet du rasoir. La quin-
tessence de palmier, en pénétrant dans l'intérieur, maintient 
le corps frais; elle blanchit, affermit la peau , efface les taches 
et fait disparaître les boutons provenant de l'acreté du sang. 
Chez M. Sasias , ex-officier de santé , rue Neuve-des-Bons-En-
fans , n° 5. 

LA BOUGIE STÉARIOUE de M. ASTOISE CAMBMJÏRÈS 

et C c est supérieure aux autres bougies par la beauté de soi 
éclairage et de sa mèche nattée qni ne doit jamais être mouchée. 
Cette bougie qui obtient chaque jour de plus grands succès est 
employée de préférence pour les bals, le travail, la lecture et 
surtout pour les voitures. — Prix : 2 fr. 40 cent, la livre. Rue 

Sainte»Anne, n. 44-

Vente par autorité de justice, sur la place du Châtelet de 
Paris, le mercredi 21 janvier 1828 , heure de midi, consistant 
en grille de fer servant de fermeture de boutique, balances 
poids en enivre et fonte, comptoirs, bureaux, commode, se 
crétaire , console , glaces, pendules, candélabres, chaises, fau-
teuils , tables et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, sur la place du ci-devant Cbà 
telet de Paris, le sjmedi 24 janvier 189.9, à midi, consistant en 
secrétaire, armoire à deux battans et table ronde en noye 
fauteuil et chaises, table de nuit à dessus de marbre, pendule 
en acajou sur socle et sous verre, glace, baromètre, thermo-
mètre, plusieurs portraits et gravures encadrés, flambeaux en 

plaqué et autres objets. — Au comptant. 

Vente par autorité de justice, sur la place publique du ci-
devant Cliâtelet de Paris, le mercredi 21 janvier 1829, à midi, 
consistant ,.11 bureau eu chêne, surnonté d'un casier avec ses 
huit cartons, un autre grand bureau en chêne, en forme de 
pupitre, ù deux places, fauteuils, chaises foncées en paille, 
grauds comptons et une quantité de rayons, Cinq cents pièces 
de service de table, cinq cents sucriers, dix mille tasses et 
sous-tassrs , cinq cents pièces de dorure et peinture et autres 
objets en porcehine. -_ Au comptant. 

Suivi des lois sur la contrainte par corps ; de la concordance 
des calendriers et du rapport des valeurs anciennes avec les 
nouvelles, etc., et d'une table des matières. 

Un vol. de 140 pages , caractère, chiffres et justification sem-
blables à ceux de l'édition des Six Codes. 

Papier superfin des Vosges, satiné, 1 fr. 5o c. 

Ma première édition des Six Codes in-octavo a obtenu un 
succès sur lequel j'avais à peine osé compter : beaucoup d'édi-
tions avaient paru avant la mienne, mais la finesse du caractère 
des uns et la mauvaise exécution des autres fatiguaient le lec-
teur. Le caractère dit cicéro et les chiffres saillans que j'ai adop-
tés , et la beauté du papier, ont dû convenir à l'élève en droit 
qui veut étudier, au député, au jurisconsulte , au commerçant , 
ainsi qu'à l'homiue âgé dont la vue commence à s'affaiblir. 

Quelques personnes ont remarqué que les marges n'avaient 
point assez de largeur, surtout lorsque le volume était relié : 
j'ai copservé la même justification, le même caractère et les 
mêmes chiffres , mais en même temps j'ai choisi un autre papier, 
celui connu dans le commerce sous le nom de gmnd -raisin ; 

ce papier est d'une dimension beaucoup plus large que le carré 
des V osges. 

Un grand nombre de jurisconsultes m'ont demandé des exem-
plaires sur papier collé, et dont les marges fussent assez gran-
des pour recevoir des annotations à la main : le format in-octa-

COURS D ANGLAIS. 

M. ROBERTSON ouvrira, le samedi 24 janvier, à deuxhems 

précises de l'après-midi, un nouveau COURS de langue anglaise 
pour les Messieurs et les Dames. La première leçon sera publi-
que et gratuite; onze autres Cours, plus ou moins avancés,sont 
en activité. Il y a deux Cours spéciaux pour les Dames. Pris: 
10 fr. par mois, 25 fr. pour trois mois, et 100 fr. pour l'adnu-
sion perpétuelle à tous les Cours. On s'inscrit chez le professe». 
me du lloulor, n" 8. On s'abonne, à la même adresse, au Robot-

son's Magasine , journal grammatical et littéraire de laJangn' 
anglaise, dont le 22e numéro vient de paraître. 

A céder de suite une ÉTUHJE d'huissier de justice-de-p»'5 

dans la banlieue de Paris, d'un produit de 12,000 fr. S'adres-
ser, de deux à six heures , à M. Charlier , rue de f Arbre-Sec , 
n° 46 , chargé de la vente de plusieurs bons fonds de cafc «t 

hôtels garnis. 

A louer UNE BOUTIQUE et plusieurs très jolis 
TEMEN S ( avec ou sans écurie et remise ) des mieux décore». 
ornés de très belles glaces et entièrement parquetés , situes 

Saint-Honoré, n° 355 (bis), près la rue Castiglione. 

VINAIGRE SE KINKINA ANTÏ-SCOH.B»TI C kî 

TONIQUB ET CALMANT. 

Il fortifie les gencives , entretient la blancheur et la soj^ ^ 

des dents ; le kinkiiia et les plantes auti-scorbuti?ucf el) ,.
oue 

base. Le dépôt . chez Martine, parfumeur, j,. 

u° 1 , et Mme Bloud-Legrand , marchande de D°n?*f^ii, 
rie Vivienne, n° 28, où l'on trouve aussi le trésor de la 1^ 

TRIBUNAL DE COMM£&
CE

' 

FAILLITES. — Tuscmens du 16 janvier i8 29' 
Siint-DeI1" 

Gallet , Lefèvre et Toussié , négocians , rue a« ..^ault 
n° i55. — ( Juge-commissaire , M. Burel ; agent, M- ' 

rue Montmartre , n" 149. ) , p
ar

is 
Préau, Me Serrurier, à Neuilly, grande route ^ ^ 

Courbevoie. — (Juge-commissaire," M. Berte; agent, 

fie, rue Saint-Honoré, n. 385. )
 D

° ' 
Canu , niar chaud de chevaux , rue Rochechouartr ç^jp, 

( Juge-cominissaire, M. Lemoine-Tachera ; agent, 

rue Rochechouart , n° 20.
 o

 , Juge^"* 
Perot, tailleur, passage Véro-Dodat, n° 33. l

A
j-
a
„

T
ai>*' 

missaire , M. Panis ; agent, M. Louis Carré, rue des 

Parole», n° 18, 

Enregistré à Paris, le 
folio pa*p 

B *cn friiRc di
Y

 çent5m#|, 

IMPRIMERIE PÎHAN-L'ELAFOREST ( MORINVAL ) RUE DES BOIS-ENFANS, u-, 34. 
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